

2

Plaidoire requête n° 23458/02 

Giuliani et Gaggio c. Italie

29 septembre 2010

1. La sécurité est désormais définie, en droit comme en sociologie ou en psychologie, telle que « droit naturel et inaliénable » de l’homme. De nos jours la recherche de la sécurité est donc au centre de nos soucis et de nos législations. Cependant nous sommes confrontés à un paradoxe : d’une part, la sécurité est devenue une sorte d’obsession qui conduit à entamer des procédures à l’encontre de toute personne qui n’aurait pas su prévoir et empêcher des accidents inévitables ou de moindre importance ; d’autre part, ceux qui sèment l’insécurité et menacent la tranquillité générale sans aucun respect du prochain sont exempts de toute critique et placés sur le piédestal des martyrs. En outre, on ne peut que définir paradoxal le fait que l’invitation faite à la Cour de « chercher la petite bête » à l’égard des comportements des agents de l’Etat (parce qu’il suffit de lire la liste de la partie requérante sur les prétendus défauts de l’Etat pour comprendre qu’il s’agit justement de chercher la petite bête), cette invitation donc provient justement de ceux qui mirent une ville entière à feu et à sang, attaquant non seulement des policiers mais aussi des citoyens et leur biens.

2. Mais heureusement la Cour dispose d’images, audiovisuelles et photographiques, de ce qui s’est passé avant, pendant et après l’épisode qui nous occupe, à savoir le décès de Carlo Giuliani ; étant donné que, par le biais de ces images, tous peuvent revivre directement les faits en examen, mettre en cause l’article 38, comme le voudrait la partie requérante, est simplement ridicule : tout, sans distinctions, est sous les yeux de tous et par conséquent chacun peut se faire une opinion. 

3. Ce que les images montrent, notamment l’attaque menée par 70 manifestants armés contre un véhicule des forces de l’ordre resté isolé, ne diffère nullement de l’attaque d’une meute de loups qui se jette sur la proie la plus vulnérable parmi plusieurs animaux en fuite; il ne fait aucun doute, et même la partie requérante dans son mémoire daté du 19 novembre 2009 ne semble aucunement le nier, que les deux coups de feu en l’air, tirés par le carabinier Placanica de la jeep, après une très longue minute de violentes attaques unilatérales des manifestants, furent une initiative personnelle du carabinier pour protéger sa vie et celle des autres collègues qui étaient avec lui, en d’autres mots un acte de légitime défense. Par conséquent il n'y a pas eu violation de l'article 2 en son volet matériel pour ce qui est de l'usage excessif de la force.
4. Quant à l’obligation de prendre les mesures nécessaires à la protection de la vie, dans le dossier il n’y a pas le moindre élément qui puisse faire penser à un rapport de causalité entre la planification générale des opérations ou la conduite de l’opération particulière de l’après-midi du 20 juillet 2001, d’une part, et la mort de Carlo Giuliani, d’autre part. Il faut préciser à ce propos que ce qui fait l’objet de l’examen de la Cour n’est certes pas l’organisation de l’entier G8 de Gênes, qui s’est déroulé sur plusieurs jours et a été caractérisé par de nombreux épisodes, mais uniquement l’épisode de la mort de Carlo Giuliani : du reste les requérants ont saisi la Cour par rapport à ce seul épisode et, par conséquent, c’est seulement sur ce fait que la Cour doit se pencher. Par conséquent, il ne fait aucun doute que l’épisode du convoi des tute bianche, qui a concerné une période temporelle, une zone et des personnes (manifestants et policiers) tout à fait différentes par rapport à l’épisode de place Alimonda et de la mort de Carlo Giuliani, n’a évidemment rien à voir avec notre sujet: cela est d’ailleurs admis par la Chambre elle-même au § 235 de son arrêt. Je tiens à souligner à ce propos que, selon les conclusions de l’enquête bipartisane conduite par le Sénat sur les faits du G8 : a) en premier lieu l’intention du convoi était juste celle de franchir la zone interdite comme acte de « désobéissance civile », pour reprendre les mots de Casarini, un des chefs de la protestation, et donc le barrage des carabiniers était tout à fait nécessaire (l’intervention des forces de l’ordre était par conséquent légitime d’après l’enquête du Sénat); b) en deuxième lieu, affirmer qu’il y aurait un rapport de cause à effet entre cet épisode et les faits qui nous occupent, reviendrait à légitimer le droit à la vengeance et aux actes de représailles dans n’importe quelle manifestation (une proclamation donc très dangereuse).  

5. Par ailleurs il ne faut pas oublier que, d’après l’arrêt Osman, il y a violation de cette obligation matérielle seulement lorsque les autorités savent ou devraient savoir qu’un ou plusieurs individus sont menacés de manière réelle et immédiate dans leur vie du fait d’actes criminels d’un tiers, et ne prennent pas, dans le cadre de leurs pouvoirs, les mesures qui, d’un point de vue raisonnable, pourraient sans doute pallier ce risque. Par contre, nous sommes confrontés en l’espèce à une situation tout à fait différente, à savoir un individu qui contribue à faire éclater une guérilla urbaine et qui donc par son choix expose la vie d’autrui au danger et par ricochet sa propre vie aussi, étant donné que l’Etat a le devoir d’arrêter ses actes criminels.
6. Ainsi, les principes dégagés des affaires Mc Cann et Andronicou n’ont rien à voir avec le cas d’espèce. En effet, une opération des forces de l'ordre visant à une cible précise et avec un nombre d’individus et de policiers impliqués très réduit (10 ou 20 au maximum), comme dans les deux affaires que je viens de citer, n’est évidemment pas la même chose que faire face à une guérilla urbaine de quatre jours, en évolution continue, imprévisible et répandue dans toute la ville de Gênes, étant donné que dans le cas du G8 les personnes concernées ont été environ 250.000, la planification opérationnelle préventive était donc impossible et il valait donc mieux se fier aux décisions prises par les commandants présents sur les lieux, qui décidaient au fur et à mesure des violences et des dangers provenant des manifestants agressifs. Pour avoir une idée de ce qui s’est passé à l’occasion du G8, il suffit de dévoiler les chiffres du sommet : 2.000 délégués accrédités pour le sommet, 4.750 journalistes, 100.000 manifestants au total, dont 10.000 manifestants violents mélangés aux autres manifestants et non contrastés ni empêchés par les organisateurs officiels, donc 10.000 manifestants violents opposés à 18.000 unités des forces de l’ordre (il faut encore ajouter les habitants de Genova dans les zones concernées, presque 100.000, eux aussi victimes des violences des manifestants). Or, vous comprenez bien que trouver 18.000 unités d’élite ou spécialisées exclusivement dans le maintien de l’ordre public est impossible dans n’importe quel pays du monde, même dans les pire dictatures. C’est pour cette raison que, parmi les 18.000 policiers, il y avait des unités d’élite, des unités hautement spécialisées en matière d’ordre public, mais aussi des unités, comme celles concernées, qui avaient simplement reçu une formation plus que suffisante pour le but, comprenant un entraînement technique de base dispensé au moment de leur recrutement, des stages de perfectionnement sur le maintien de l'ordre public et sur l'utilisation de l'équipement fourni, ainsi que des sessions d'entraînement à Velletri en vue du G8, en plus d’une expérience significative lors d'événements sportifs ou semblables où d’habitude il faut faire face à un nombre très important de personnes. En tout cas, la jurisprudence de la Cour en la matière est tout à fait favorable aux Etats : il suffit de citer la décision Mc Bride c. Royaume Uni de 2006 où l’affaire concernait deux soldats chargés du maintien de l’ordre public qui avaient délibérément tué un jeune homme. Condamnés à perpétuité, ils avaient été libérés après 6 ans de prison et réintégrés dans l’armé, avec la probabilité concrète donc de tuer encore. Bien, si la Cour n’a trouvé aucune violation de l’article 2 dans cette affaire un tant soit peu étonnante, à plus forte raison elle ne devrait constater aucune violation dans l’affaire qui nous intéresse où, dans les opinions dissidentes elles-mêmes de la Chambre, les comportements aussi bien du carabinier Placanica que du chef du peloton ne font l’objet d’aucune critique.   
7. La question de la formation professionnelle n’est qu’une des nombreuses questions inutiles soulevées par la partie requérante. Il serait oiseux et même impossible, vu le temps à disposition, de les aborder toutes. Je me borne à en mentionner quelques unes, par exemple le fait que le véhicule attaqué n'était pas blindé, mais seulement équipé de grilles métalliques destinées à protéger le pare-brise et les vitres latérales. A ce propos, je vous invite tout d’abord a vous souvenir des images que j’ai envoyées et qui concernent un véhicule des carabiniers parfaitement blindé qui, quelques heures avant l’épisode qui nous occupe, fut attaqué, brulé avec des bouteilles Molotov, et aussi pillé des fusils qui étaient à bord (les images montrent aussi un manifestant qui fouette un militaire qui venait de quitter le véhicule et qui ne répondit pas à la provocation). Cela étant, je me demande : à quoi un blindé aurait servi si la guérilla avait une telle envergure au point d’attaquer des blindés avec des Molotov? D’ailleurs il ne faut pas oublier que même les images de ce blindé incendié peu avant, et la crainte de brûler vif en raison d’un probable lancement d’une bouteille Molotov contre son véhicule, ont poussé le carabinier Placanica à tirer. En plus, j’ai franchement du mal à comprendre le raisonnement de la partie requérante à ce sujet : d’après elle, en effet, si des manifestants violents attaquent une jeep de la police partiellement blindée et essayent d’en tuer les occupants, la faute serait de l’Etat qui n’a pas envoyé un véhicule totalement blindé ; la partie requérante raisonne donc, plus ou moins, comme ceux qui justifient le viol d’une femme qui endosse une minijupe provocante. Et s’il s’agissait d’un carabinier à pied détaché du peloton qui aurait été agressé et qui par conséquent aurait été obligé de tirer, quelle aurait été la prétention de la partie requérante ? Aurait-il fallu imputer l’agression à la victime car elle n’avait pas d’armure modèle Moyen-âge? Qu’une chose soit claire : dans le cas d’espèce, l’Etat est la victime et il est toujours anormal et frauduleux de vouloir transformer la victime en bourreau lorsque celle-ci essaie de se défendre. 
8. On a même critiqué le fait que les deux jeeps Defender, dont l'une avait à son bord Placanica, suivaient les membres de l'unité qui remontaient à pied la rue Caffa pour faire face aux manifestants, alors que de toute évidence cette décision était la seule raisonnable: les deux jeeps devaient en effet se déplacer ensemble, et sous la couverture du bataillon, pour éviter de se retrouver isolées et être ainsi aisément attaquées. En effet, la jeep avec Placanica à son bord, fut si violemment attaquée car justement les manifestants la trouvèrent isolée et détachée du reste du contingent.
9. Et quant au choix des armes confiées aux carabiniers, à savoir des armes à feu dotées de balles de plomb et non de balles de caoutchouc, je suggère à la partie requérante de lire la décision Stewart c. Royaume Uni du 10 juillet 1984 (concernant un enfant innocent tué par une balle en plastique lors de la répression d’une émeute en Ulster: requête irrecevable). D’après les informations contenues dans cette décision, les balles de caoutchouc sont interdites, car elles peuvent causer la mort, si tirées à moins de 50 mètres. En l’espèce, la distance entre Placanica et Giuliani était moins d’un mètre et par conséquent même la balle de caoutchouc aurait été létale.

10. Une autre des questions futiles soulevées concerne le fait que le carabinier Placanica fut laissé en possession d'un pistolet chargé ; cela s’est passé uniquement parce que l’on considéra qu’il devait cesser de lancer des engins lacrymogènes, raison pour laquelle son lance-lacrymogènes lui fut retiré ainsi que la besace contenant les engins, mais cela ne signifie pas qu’il ne devait pas défendre sa vie le cas échéant; et en effet, la circonstance de l’avoir laissé en possession de son pistolet s’est révélée, par la suite, utile pour sa survie: le carabinier a agi en état de légitime défense, comme les images le montrent, et au cas où il aurait été privé de son pistolet, et donc mis en état de ne pas se défendre, probablement nous serions maintenant à discuter de la mort d’un carabinier et non pas de l’agresseur.

11. En définitive, il me semble que dans cette affaire la partie requérante ne fait que brouiller les idées aussi bien sur les faits que sur les précédents jurisprudentiels de la Cour. Quant aux éléments factuels, ce qu’il est important de souligner est que le rapport de cause à effet est ici très clair : le carabinier Placanica ne tira certainement pas à cause d’un dysfonctionnement des opérations, mais en raison d’une attaque très violente à sa jeep, attaque qui à son tour fut l’effet d’un piège tendu par 70 manifestants. Quant à la jurisprudence de la Cour, d’après elle, lorsque un Etat est confronté à une émeute particulièrement violente, il ne faut pas imposer aux autorités un fardeau insupportable ou excessif. Il me semble qu’ici on voudrait faire exactement le contraire, d’autant plus que, en l’espèce les carabiniers n’ont pas infligé la mort pour « réprimer une émeute », mais pour se soustraire à un piège tendu par les manifestants : en effet, les carabiniers ne pouvaient pas s’échapper à cause d’une barricade et ne désiraient que se retirer et sauver leur vies, comme le montrent bien les images. D’après la partie requérante, par contre, il aurait fallu que les carabiniers se fassent tuer sans même sourciller. 

12. Or, si les autorités ont adopté toutes les mesures nécessaires pour protéger la vie, il devrait logiquement en découler qu’il n’y a eu aucun défaut de l’enquête ou, en tout cas, aucun défaut n’a eu d’incidence sur l'effectivité de l'enquête elle-même. En tout cas, il est important de dissiper un malentendu qui s’est insinué dans cette affaire, à savoir il n’est nullement vrai qu’il y aurait eu absence d'un examen du contexte général. Mises à part l’enquête bipartisane du Sénat et celle administrative du Ministère de l’Intérieur (qui contredisent donc les thèses des requérants sur l’absence de ce type d’enquête), cet examen du contexte général sous l’angle du droit pénal a été conduit aussi bien dans les investigations pour le « procès des 25 » que dans l’enquête sur la mort de Carlo Giuliani. Mais voilà, rien n’a été trouvé parce qu’il n’y avait réellement rien et les conclusions du parquet se reflètent aussi dans ses comportements et dans les décisions successives du même parquet adoptées dans les deux procès que je viens de mentionner. En conclusion, à bien voir, il ne s’agit nullement d’un manque d’enquête, mais plutôt d’enquête bien conduite qui a mené à certaines conclusions des autorités tout à fait raisonnables. Et je voudrais à ce sujet citer la décision Grams c. Alemagne de 1999 où la Cour dit textuellement : « quant à la décision de classer l’affaire, la Cour note qu’elle se fondait sur une évaluation par le parquet. A cet égard, la Cour rappelle qu’il revient en principe aux juridictions nationales d’apprécier les éléments recueillis par elles ».

13. Cette décision, concernant la mort d’un individu à la suite d’une opération de police, est intéressante aussi pour les passages suivants que je vais lire : « Certes, les requérants dénoncent un certain nombre de manquements de l’enquête qui, d’après eux, procédaient d’une volonté délibérée de détruire des traces. Ils mentionnent notamment, à cet égard, le fait que les mains de Grams ont été lavées avant d’être examinées, que les empreintes digitales sur l’arme de la victime ont été relevées trop tard et que la veste de l’un des policiers a disparu. La Cour note toutefois que les autorités ont répondu aux critiques ainsi formulées par les requérants, admettant même que certaines erreurs avaient été commises lors de l’enquête. Elles ont estimé que ces erreurs ne pouvaient plus, à ce stade, être réparées par un complément d’enquête ». Conclusion de la Cour : « Il s’ensuit que le grief tiré de l’article 2 est manifestement mal fondé ». Il ne s’agit point d’une jurisprudence isolée, que l’on songe encore à la décision Menson c. Royaume Uni de 2003 où la Cour s’exprime ainsi avant de déclarer manifestement mal fondée la requête: “The Court cannot but note that the first findings of the official inquiry into the police’s handling of the case in the early stages appear to be critical of the way in which certain officers of the MPS reacted to the attack on Michael Menson. Indeed, the evidence advanced before the Coroner’s jury and at the trial of the accused clearly indicates that they were very serious defects in the handling of the attack on Michael Menson and which were entirely at odds with the requirements of an effective investigation as outlined above”. Dans ces affaires que je viens de citer les autorités admettent d’avoir commis des erreurs graves et la Cour déclare pourtant les requêtes inadmissibles ; dans notre affaire, par contre, tout ce qui s’est passé a été tourné et les images sont à la disposition de tous ; en plus, tant le parquet que la juge ont examiné avec minutie les éléments de preuve dont ils disposaient, juste pour citer un passage de l’opinion dissidente des juges Bratza et Sikuta, pas tendres pourtant avec la thèse du Gouvernement ; et pourtant nous sommes arrivés jusqu’en Grande Chambre. Cela vous semble-t-il cohérent ?

14. Par ailleurs, comment pourrait-on reprocher le parquet pour ses conclusions si aucun dysfonctionnement concret des opérations n’a été trouvé ? En effet, nous venons de donner une interprétation raisonnable à tout choix opérationnel et d’après un principe élémentaire de logique, l’hypothèse d’erreur existe seulement si l’on dispose d’un choix alternatif meilleur par rapport à celui adopté; or, quel aurait été en l’espèce ce prétendu meilleur choix ? Rester inactifs et permettre à l’émeute d’éclater davantage ? Réprimer l’émeute en utilisant des armes dotées de balles de caoutchouc et risquer ainsi de tuer plusieurs manifestants ? Laisser isolées et sans protection les deux jeeps et ainsi  les exposer à un risque très élevé d’attaque ? Priver le carabinier Placanica de son pistolet et, donc, le mettre en état de non défense, le condamnant ainsi à mort certaine en cas d’agression ?  Ne pas réagir face à l’attaque violente faite aux occupants de la jeep et, donc, se faire tuer sans sourciller ? 

15. En outre, il y a un autre élément important qu’il faut mettre en valeur : en effet, si l’auteur matériel du meurtre a agi en état de légitime défense, comme personne ne peut le nier, quelle hypothèse de crime fallait-t-il imputer aux responsables des opérations de maintien de l'ordre? En premier lieu, on ne peut pas se borner à dire de façon vague qu’il fallait entamer une enquête, la partie requérante aurait dû plutôt spécifier quel crime du code pénal elle avait identifié dans les faits ; or elle n’en trouverait aucun puisque la Cour elle-même exige, entre autres, pour l’ouverture d’un dossier pénal, un lien de nature intellectuelle permettant de déceler un élément de responsabilité dans la conduite de l’auteur matériel ou moral de l’infraction. A défaut d’un tel élément la peine ne serait pas justifiée (v. arrêt Sud Fondi c. Italie, § 116): par conséquent, en ce qui concerne le cas d’espèce, pourquoi ouvrir un dossier spécifique contre les autorités et, entre autres, pour quel crime du code pénal, si dès le début on savait que l’enquête n’aurait pas abouti, étant donné qu’il manquait aussi bien un ordre provenant de la hiérarchie que toute conscience et volonté?

16. C’est en outre avec un certain étonnement que le Gouvernement a pris connaissance de la question concernant le fragment métallique et je vais expliquer pourquoi : les circonstances de la mort de Carlo Giuliani ont été tournées sous différents angles ; les images sont donc sous les yeux de tous, et par conséquent chacun peut se former son propre jugement ; le Gouvernement a, depuis le début, reconnu ouvertement qu’un de ses agents avait tiré en causant la mort dans les circonstances résultant des images ; la partie requérante avait été prévenue de la possibilité d’être présente à l’autopsie mais elle a préféré refuser cette invitation, ainsi que déclarer officiellement de ne pas vouloir formuler de demande d'incident probatoire ; successivement la famille de la victime avait demandé l’autorisation de disposer de la dépouille et de la faire incinérer, et le parquet avait autorisé car rien ne s’y opposait (par contre, refuser la demande de la famille aurait signifié s’exposer à une probable violation de l’article 8 de la Convention) ; les images directes des faits, les nombreux témoignages rassemblés, les objets trouvés sur les lieux et séquestrés, ainsi que les résultats de l’autopsie ont permis de reconstruire entièrement les faits et les circonstances de la mort et aucun doute ne demeure à cet égard. Cependant, on introduit une question formaliste et tout à fait inutile liée à la non-extraction d’un fragment métallique de la tête de la victime pendant l’autopsie. Opération qui était à la fois inutile et impossible. Inutile d’une part parce que des micro-fragments de plomb, tout à fait égaux, avaient été trouvés à l'avant et à l'arrière de la cagoule portée par Carlo Giuliani ; ils avaient été analysés et confirmaient l'hypothèse que la balle avait en partie perdu son blindage au moment de l'impact avec une pierre tirée par les manifestants. Enfin, d’ultérieures opérations, y compris l’analyse du fragment métallique, n’auraient en aucun cas apporté d’informations supplémentaires pertinentes pour parvenir à une conclusion différente sur le déroulement de ce qui s’était passé Place Alimonda. Opération, d’autre part impossible, étant donné que, d’après le dossier, l’expert avait tenté d'extraire le fragment mais qu’ensuite il avait jugé l’opération trop compliquée et en même temps inutile aux fins des examens balistiques, puisque d’autres fragments avaient été trouvés sur la cagoule. Il en découle donc qu’insister sur cette question signifierait prôner le triomphe de la forme sur la substance, la victoire de la pure liturgie sur l’approche concrète des problèmes, en définitive tout ce qui est contraire à l’esprit nourrissant de la jurisprudence de la Cour.

17. Mon impression est que dans cette affaire on essaie de trouver à tout prix une responsabilité de l’Etat, même s’il n’y en a pas. Mais l’Etat ne peut pas devenir le « bouc émissaire » pour toute violence de guérilla déchainée par des manifestants violents dans les rues des nos villes: une telle conclusion ne ferait que confondre les rôles de celui qui attaque et de celui qui est attaqué, et par là même ne ferait que renverser l’ordre logique des choses et rendre ainsi impraticable dans le futur toute réaction étatique contre les violences frappant les citoyens et leurs biens.
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